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Ordre du jour :   

· Evolution des modalités d’organisation du contrôle de la contribution à l’audiovisuel public 

· Modification du découpage des RAN de la DDFIP 94

· Organisation de la campagne IR-TH-ISF 2016 

· Mise en œuvre du service civique dans les services de la DDFIP 94 

· Questions diverses

En ouverture de séance, la déclaration suivante a été lue :
Ce CTL a, à son ordre du jour, 4 points dont 2 « pour avis » et 2 « pour information ». Sur les 2 premiers, il apparaît d’ores et déjà, que nous sommes une fois de plus mis devant le fait accompli puisque les décisions sont arrêtées.

En ce qui concerne « l’évolution des modalités d’organisation du contrôle de la contribution à l’audiovisuel public », 4 agents sont concernés pour intégrer le Pôle Contrôle et Expertise de CRETEIL. La fiche de présentation fait ressortir une évolution favorable de ce métier et apporte une synergie entre ces deux structures. Or, cette mesure ressemble plus à une fusion-disparition, à terme, d’un service rendu moribond par l’administration à la suite des départs en retraite et autres mutations non remplacés.

Par ailleurs, nous regrettons que ce point soit d’abord présenté au CTL et seulement le 12 mai au CHSCT. Enfin, nous aimerions connaître les conditions physiques d’installation des collègues du SCRA au sein du PCE.

En ce qui concerne « la modification du découpage des RAN de la DDFIP du Val de Marne », la fiche de présentation mentionne que « le Directeur Général, dans une note du 29 janvier 2016, a offert la possibilité aux directions territoriales d’engager la réflexion sur ce sujet et d’avoir un débat en CTL sur des ajustements de RAN existantes ». Elle indique aussi un peu plus loin que « cela facilitera une plus grande souplesse dans l’allocation des ressources dans le respect des règles établies en matière de mutation. »

Nous traduisons cette hypocrisie administrative par une diminution factice du déficit en personnel exprimé en pourcentage:

En ce qui concerne la « souplesse », elle est plus destinée au directeur qu’aux collègues qui vont avoir beaucoup plus de difficultés qu’auparavant pour obtenir le poste désiré et la localisation géographique adéquate particulièrement importante pour les parents de jeunes enfants.

Enfin, vous soulignez les faibles distances entre les points les plus éloignés de ces futures RAN, mais vous ne paraissez pas avoir tenu compte des réalités de transports, qu’ils soient en commun ou en voiture, de circulation, voire de stationnement ?

Nous évoquerons pour terminer le service « low-cost », pardon, civique. Il ne s’agit ni plus ni moins que de la précarisation de l’emploi dans notre administration où l’on fait désormais appel au bénévolat (payé à ce tarif là, on y approche) au lieu de créer de vrais emplois de titulaires. N’oublions pas non plus une durée de formation ridiculement succincte de quelques journées pour ensuite exposer nos métiers devant des assemblées de jeunes scolaires ou pour renseigner / guider le public aux guichets !

Evolutions de l’organisation du contrôle de la contribution à l’audiovisuel public
Le retrait de ce point à l’ordre du jour a été demandé car la note du 11 février 2016 dispose qu’il fallait avant la date du 26 février organiser un CTL. Cette condition n’ayant pas été respectée, ce service ne peut pas être transféré au 01/09/2016, mais à partir du 01/09/2017.

L’administration a accepté le principe du retrait de ce point mais a confirmé le déménagement du service dans les locaux du PCE au 01/09/2016.

Les plans seront communiqués avant le CHSCT de mai 2016.

Les collègues de la Recette des Finances du Val de Marne occuperont les locaux actuellement occupés par la redevance . 

Le contrôle de la redevance au niveau du pilotage reste sous l’autorité de la DAJ et non du PCE. Ils travailleront désormais sur la redevance des professionnels.

Modification du découpage des RAN de la DDFiP 94
L’administration a présenté la note de service du 29 janvier 2016 qui lui permet de proposer la fusion de plusieurs RAN afin de les rendre, selon elle, « plus attractives aux personnels ».

La direction propose de modifier le nombre de RAN en passant de 13 à 10 en septembre 2017. 

S’il est vrai que pour le département plusieurs RAN sont déficitaires en terme d’effectifs, le syndicat a affirmé qu’il ne voyait pas en quoi la fusion d’Ivry-sur- Seine avec Charenton, de Vitry-sur-Seine avec Choisy le Roi et de l’Hay les Roses avec Villejuif comblerait le déficit de 100 agents sur le département et rendrait ces nouvelles RAN plus attractives ... au contraire, l’affectation se faisant moins précise au niveau géographique, il est surtout à craindre que cela rebute certains de nos collègues de demander leur affectation dans notre département !

Pour Force Ouvrière, ce n’est pas en modifiant le périmètre des RAN que cela corrigera l’ineptie des décisions prises unilatéralement par le DGFIP en matière de règles de gestion (suppression du mouvement complémentaire du 1er mars pour les B et A, suppression des mutations sur emplois spécifiques…). La vraie solution, ce sont des emplois supplémentaires, couplés à la fin des vacances d’emplois ! !

En effet, ces régressions imposées fragilisent notamment les services de petite taille et servent de prétexte ensuite à l’administration pour dégrader la qualité de vie des agents en leur imposant, insidieusement, une plus grande mobilité géographique.

Nous avons donc voté « contre » ce projet le 5 avril. Un nouveau CTL a été reconvoqué  le 15 avril avec un unique point à l’ordre du jour à savoir le découpage des RAN. 

Les représentants FO et CGT étaient présents. Malgré nos arguments, la direction locale a décidé de maintenir ses modifications. 

Organisation de la campagne de déclarations IR TH ISF 2016
Plusieurs actions mises en œuvre l’an dernier seront reprises cette année, notamment :

· présentation de la loi de finances aux agents dans chaque SIP début avril

· installation de centres téléphoniques temporaires dans 4 SIP (Champigny-sur-Marne, , Créteil ,Nogent-sur-Marne et Villejuif) auxquels s’ajoutent ceux de Maisons-Alfort et Boissy qui sont utilisés toute l’année.

· désignation de référents dans les SIE et les pôles FI (liste transmise aux SIP)

· accueil des sourds et malentendants sur rendez-vous, uniquement à l’accueil de Créteil, par les agents formés à la langue des signes

· installation d’ordinateurs en libre service dans les accueils 

· réunions d’informations organisées avec les relais sociaux du département. 

· diaporama sur les différents services en ligne installé sur les écrans dans les halls d’accueil

Quelques nouveautés à retenir pour 2016 :

· maintien de l’accueil « personnalisé » sur rendez-vous à Boissy-Saint-Léger et Maisons-Alfort. 

· le dispositif SCOUP est  supprimé 

· maintien de la fermeture des services pendant la pause méridienne et les mardi et jeudi après-midi

· Télé-déclaration fortement suggérée à partir de 40.000euros de RFR sans application de pénalités.

· L’Avis de Situation Déclarative à l’Impôt sur le Revenu (ASDIR ) sera disponible dés la  télé déclaration.
· Fin de la PPE qui est désormais gérée par la CAF sous la nouvelle appellation de Prime d’Activité.
· Calendrier de la campagne : 17/05 pour le papier et le 07/06 pour Internet.
· La permanence dans les centres commerciaux a été supprimée suite aux attentats du 13/11.
· Une campagne visant à établir une correspondance entre le numéro du bailleur social et le numéro « invariant » des Finances Publiques est en cours de réalisation, afin de pouvoir faire une mise à jour automatique de la TH.
Après discussions, questions restées sans réponse « concrètes » de l’Administration :

· fermeture anticipée des portes des sites en cas de forte affluence : la direction a refusé mais s’est engagée « à sensibiliser les comptables à cette difficulté » !

· aucune information quant au volume d’heures supplémentaires qui sera attribué aux agents

· le nombre d’auxiliaires recrutés pour la campagne n’a pas été précisé

· la direction locale n’a pas donné de directive particulière pour l’organisation de l’accueil physique et la gestion des files d’attente. Elle reste à l’appréciation de chaque responsable. Le dispositif « voltigeur » est maintenu bien que leurs missions restent imprécises... De plus, sur certains sites, seuls les agents du SIP devraient être voltigeurs alors que pour d’autres, tous les services (SIE, PCE, pôle FI…) y participeront y compris les personnes recrutées dans le cadre du Service Civique.

· Une fois de plus, le problème de la prise des congés par les agents aux périodes sensibles à été évoqué. Les Organisations Syndicales ont demandé à la Direction de rappeler aux chefs de services l’abandon de la règle des 50% de présents.  
Service civique : service low-cost !
Le gouvernement s’est fixé comme “objectif de permettre à la moitié d’une classe d’âge, soit près de 350.000 jeunes par an, d’effectuer un service civique d’ici 3 ans”.

En réalité la logique est aujourd’hui de retarder à tout prix l’arrivée de ces jeunes sur le marché du travail ... Au niveau national, la DGFiP va participer à cette vaste opération en accueillant dans ses services 300 volontaires du service civique en 2016. 

La Direction locale a pour sa part décidé de recruter 4 volontaires qui seront accompagnés d’un tuteur (1 à Créteil, 1 à Villejuif, 1 à Charenton-Le-Pont et 1 à Champigny-sur-Marne). Les contrats sont signés depuis le 04/04/2016 : 3 bacheliers et un titulaire d’une licence .

Ces jeunes, âgés de 18 à 25 ans se verront confier des missions 24 h par semaine, réparties sur la semaine par le responsable de service. Deux vagues de recrutement sont prévues pour une durée chacune de 8 mois (4 avril au 4 décembre 2016 et 4 septembre 2016 au 5 mai 2017).

Au cours de cette période ils alterneront entre : "facilitation en amont de l’accueil au guichet - familiariser certains publics au maniement informatique - faire connaître les finances publiques aux jeunes en milieu scolaire ....”Aux termes de leurs quatre jours de formation, ils n’auront pas pas plus d’habilitation que les contribuables.

Petite précision : Ces jeunes en "service civique" seront payés ... 573 euros, somme incluant une “prestation de subsistance” (sic) de 106,31 € versée par la DGFIP !

Les élus FORCE OUVRIERE ont soulevé de nombreux problèmes :

- la précarisation de l’emploi dans notre administration où l’on fait désormais appel au bénévolat (payés à ce tarif-là, on y approche !) au lieu de créer de vrais emplois de titulaires.

- Une durée de formation ridiculement succincte : quelques journées pour ensuite exposer nos métiers devant des assemblées de jeunes scolaires ou pour renseigner/guider le public au guichet !

- Chaque emploi civique disposera d’un tuteur (désigné d’office !) dans son poste qui l’accompagnera durant l’accomplissement de ses missions. 

Ces jeunes ne relèvent ni du code du travail ni du statut de la fonction publique et ne sont pas liés à l’organisme qui les accueille par un lien de subordination.

En d’autres termes et pour conclure sur ce sujet FO considère que l’administration met en place un service public financier et fiscal « low-cost » en faisant exécuter des tâches indispensables par des personnels sous rémunérés.

Quelques précisions nous ont été données lors de la seconde convocation, le 15 avril, à savoir, que suite à la demande des organisations syndicales, les volontaires du service civique pourront bénéficier de la subvention dans les restaurants administratifs et qu’ils bénéficieront d’une autorisation d’absence le 6 mai 2016. 

Questions diverses

L’approvisionnement des pharmacies des services est assuré par la Division de la Logistique.

Le problème de la fixation des dalles au STC sera de nouveau examiné afin de procéder aux réparations qui s’imposent 

Compte tenu des demandes formulées par les agents, la création d’un parking à vélo sur le site du SIP de SAINT MAUR sera étudié.

Les demandes de vacataires et en heures supplémentaires sont toujours aussi importantes alors que la Direction se permet de rendre 17.000euros de budget à la centrale ! ! ! D’où l’art et la manière de se priver de ressources humaines . 

La délégation FO DGFiP 94
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